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			Introduction

			Traditionnellement bercés dans le mythe d’un État protecteur, les Français découvrent depuis la crise de 2008 que la situation économique de la France ne correspond pas au conte de fée longtemps entretenu par leurs élites. En effet, l’illusion d’un pays prospère et bien géré, ne résiste plus à la lecture des statistiques. Endettement, déficits publics, commerce extérieur, balances des paiements, fuite des capitaux, PIB par habitant, tous les chiffres révèlent le déclassement continu de la France depuis 1974.

			 La responsabilité de la technostructure au pouvoir dans le désastre en cours est immense. Issue de l’administration étatique, cette oligarchie tant politique qu’économique s’est en effet avérée incapable de s’adapter aux exigences de la concurrence internationale. C’est pourquoi dans le seul but de préserver ses rentes intérieures, elle a sciemment détourné l’économie nationale de la mondialisation. Mieux, elle a utilisé la dette publique pour gonfler artificiellement la demande hexagonale en services publics. La socialisation de l’économie par une fonction publique disproportionnée et une immigration de peuplement irrationnelle sont les deux conséquences majeures de cette instrumentalisation de la population par l’élite.

			Ne pouvant plus masquer son incurie par le facile recours à l’endettement, la classe politique française, droite et gauche réunie, tente maintenant d’imputer la responsabilité de son échec à la mondialisation libérale. Car, tout entière acquise au dirigisme étatique qui la nourrit, c’est avec effroi que l’élite au pouvoir constate la réussite du libéralisme. L’analyse comparative démontre en effet clairement que l’intégration dans le libre-échange mondial a fortement bénéficié non seulement aux économies en développement mais aussi et surtout aux économies libérales de nos voisins européens.

			L’échec ainsi acté du fameux « modèle français » combinant dirigisme économique et constructivisme social, signe enfin la reddition de l’illusion collectiviste hexagonale. Bien loin du manichéisme des rhéteurs au pouvoir prétendant gouverner par la parole à défaut des actes, le livre partage l’idée qu’une grande puissance économique repose sur un État efficient et non sur un État tout puissant.

			Au final, quarante ans de prédation étatique laissent le pays dans une situation périlleuse. Cependant, la crise structurelle que traverse la France aujourd’hui représente une opportunité historique pour les citoyens de se libérer de l’emprise oligarchique. Car, les caisses étant maintenant vides, le pillage de l’économie nationale opéré par la technostructure au pouvoir arrive à son terme. Il revient maintenant aux actifs français intégrés dans l’économie réelle, mondialisée et concurrentielle, de reprendre en main le destin d’un pays qui leur été si longtemps confisqué.

		

	
		
			L’échec international des champions publics

			La présence économique française à l’international se résume dans bien des cas à celle des entreprises du CAC 40. L’INSEE indique à ce sujet que si 96 % des grands groupes français sont internationalisés, seules 4 % des PME le sont1.. C’est parce qu’elles sont souvent les seules représentantes du savoir-faire français à l’étranger que les entreprises du CAC sont perçues comme l’élite économique. Une perception trompeuse car présence internationale ne veut pas dire compétitivité internationale. Preuve du faible ancrage international de leur activité, le faible nombre d’entreprises de taille intermédiaire qu’elles sont en capacité d’entraîner derrière elles en dehors du marché français. Jean-Marc Vittori dans Les Echos2. résumait récemment encore le tissu productif français à « plusieurs dizaines de leaders mondiaux, une foule d’entreprises petites ou intermédiaires, et un grand trou entre ces deux pôles ». Cette mainmise exclusive sur le développement international par les mastodontes du CAC40 différencie le modèle français du modèle rhénan qui est composé d’un DAX303. associé à de grosses PME, le fameux Mittelstand, tirant l’essentiel de leur croissance de l’internationalisation de leur activité. Ainsi, l’étude Ernst &Young4. publiée en 2011 nous apprend que le DAX30 réalise 75 % de ses ventes en dehors de l’Allemagne alors qu’au sein de l’indice parisien seules 15 entreprises peuvent se prévaloir de ce ratio. Or la faiblesse des PME françaises à l’international invoquée par l’élite5. française pour justifier une balance commerciale déficitaire, n’est que la conséquence de l’incapacité des grands groupes hexagonaux à s’imposer hors des frontières. En effet, le CAC40 présente un degré d’internationalisation bien plus faible que le DAX30 sur trois critères clé qui sont le chiffre d’affaires réalisé en dehors de ses frontières originelles, la part de marché obtenue sur des marchés extérieurs comparée à celle détenue sur son marché national et la part des exportations réalisées depuis le pays d’origine.

			Cette analyse du CAC40 selon le prisme de l’internationalisation permet d’opérer une segmentation entre les groupes dépendants dans une large part du marché intérieur et ceux véritablement internationalisés. Ainsi on trouve d’un côté les entreprises comme Sanofi, Pernod, Axa, LVMH, Vallourec qui enregistrent un chiffre d’affaires hors hexagone similaire à celles du DAX30 soit plus de 75 %. Inversement le CAC40 compte quatorze sociétés dont le chiffre d’affaires réalisé en France6. demeure prépondérant à savoir Bouygues (69 %) Vivendi (62 %) Vinci (62 %), EDF (51 %) Unibail-Rodamco (50 %), Crédit Agricole (49 %), Suez-environnement (45 %), Kering (43 %) France Telecom (58 %), Carrefour (43 %), Société Générale (43 %) Veolia Environnement (40 %), GDF-Suez (38 %) BNP Paribas (34 %). Ces chiffres sont à comparer à ceux des deux groupes allemands les moins internationalisés du DAX30, RWE et Deutsche Telecom, qui réalisent tout de même plus de la moitié de leurs ventes hors de leurs frontières et que même la Deutsche Post réalise l’exploit de réaliser 68 % de son chiffre à l’international. Au total le DAX30 compte 1/3 d’entreprises réalisant 80 % de leurs CA hors d’Allemagne. Alors que depuis une vingtaine d’années, on assiste à la formidable montée en puissance économique de l’Asie et des BRIC, il convient d’affiner qualitativement le degré d’internationalisation du CAC40 en fonction des zones géographiques d’où sont tirés leurs revenus. Alors que le DAX30 présente un quasi équilibre entre le chiffre d’affaires réalisé en Europe (39 %) et celui réalisé hors d’Europe (35 %), une seconde segmentation s’opère au sein du CAC40 entre les groupes fortement dépendants du Vieux continent et ceux ayant une activité pondérée Europe-Amérique-Asie. Un point ressort notamment à savoir que les entreprises du CAC40 les plus franco-centrées sont aussi les moins internationalisées en dehors de l’Europe : EDF y réalise 86 % de son chiffre d’affaires, GDF-Suez 85 %, France Telecom 84 %, Unibail-Rodamco 90 %, BNP Paribas 76 %, Société Générale 82 %, Carrefour 78 %, Vinci 89 %, Crédit Agricole 87 %, Bouygues 84 %, Veolia Environnement 76 %, Suez-environnement 83 %, Renault 76 %, Peugeot 86 %, Cap Gemini 73 %, PPR 70 %.

			Inversement, il apparaît que les sociétés les moins dépendantes du marché intérieur français sont aussi celles qui ont su le plus diversifier leurs zones géographiques à l’instar de LVMH avec seulement 35 % de chiffre d’affaires en Europe, Sanofi 41 %, Schneider 40 %, Pernod-Ricard 40 %, Essilor 42 %, Lafarge 36 %, Michelin 45 %, Vallourec 32 %, Publicis 23 %, Technip 20 %.

			La corrélation est donc directe entre capacité à sortir des frontières françaises et vraie compétitivité mondiale. Même quand ils chassent en meute à l’instar de leurs homologues allemands, l’incapacité des grands groupes français à sortir du marché intérieur a une conséquence directe : une faiblesse compétitive chronique face aux concurrents existants des pays industriels comme en témoigne les échecs d’Areva, Alstom, Dassault face à des groupes espagnols, allemands ou coréens sur des appels d’offre d’envergure mondiale. En octobre 2011, le rappel à la réalité des marchés concurrentiels était cruel pour nos champions nationaux autoproclamés Areva, EDF, GDF Suez, Total, Vinci et Alstom qui perdaient un contrat de 20 milliards de Dollars aux Emirats Arabes Unis. En 2011, c’était au tour de la SNCF et d’Alstom de perdre 7 milliards de dollars de contrat en Arabie Saoudite face à un consortium espagnol7.. Nul doute que l’avenir sera meilleur grâce aux VRP-VIP nouvellement nommés par le gouvernement Ayrault pour vendre l’entreprise France à l’étranger 8. puisque Martine Aubry couvrira la Chine, Jean-Pierre Chevènement les steppes russes, Jean-Pierre Raffarin l’Algérie, Louis Schweitzer le Japon. À l’échelle macro-économique, ces échecs répétés des groupes leaders se mesurent à la balance commerciale déficitaire de la France, 77 milliards en 2012, quand l’Allemagne présente un solde positif de 150 milliards. Si les cours de bourse peuvent varier, il est des tendances lourdes qui ne trompent pas. Le Figaro en février 2013 titrait ainsi sur « La chute vertigineuse de certaines valeurs traditionnellement considérées comme défensives, à l’image d’EDF, GDF, Veolia Environnement, Suez Environnement, France Télécom ou Vivendi, montre que cette catégorie de titres a eu tendance à reculer beaucoup plus fortement que la moyenne du marché. Au sein du CAC 40, Publicis, Safran, Pernod-Ricard et Essilor sont, elles, proches des plus hauts. Toutes ces sociétés ont su faire preuve d’innovation et ont su aller chercher la croissance là où elle se trouve ». Alors que les profits du CAC40 ont chuté de 28 % en 2012 en recul de 40 milliard par rapport au pic de 2007, Les Echos9. notent que la présence internationale notamment en Asie devient plus que jamais une nécessité. Pascal Quiry, professeur à HEC, souligne encore que les sociétés gagnantes au sein du CAC40 sont celles qui « sont parties depuis longtemps à la conquête des marchés hors de France, L’Oréal et Essilor en tête». À la lumière de cette analyse faisant ressortir l’échec international d’un groupe précis d’entreprises du CAC40, une question se pose : comment des groupes principalement autocentrés sur le marché hexagonal ont-ils pu croître au point de compter aujourd’hui parmi les plus fortes capitalisations du pays ?

			La réponse à cette question tient dans leur capacité à tirer profit des conditions de marché privilégiées offertes en France à quatre secteurs spécifiques qui sont les télécoms, le BTP, l’énergie-utilities et la banque. À l’abri d’un marché intérieur protégé, les sociétés du CAC40 actives dans ces secteurs sont celles précédemment identifiées comme faiblement internationalisées à savoir BNP Paribas, GDF-Suez, EDF, Société Générale, France Telecom, Vinci, Vivendi, Crédit Agricole, Bouygues, Veolia Environnement auxquelles se rajoutent Total et Alstom. Malgré leur chute boursière, ces douze mastodontes pèsent encore à eux seuls 35 % de la capitalisation du CAC40 en février 2013. Leur force ? Avoir basé leur développement sur les quatre outils qui caractérisent le capitalisme de connivence français à savoir : protection de l’État actionnaire, monopole de marchés, rentes sectorielles, commandes publiques discrétionnaires. Il convient maintenant de détailler leur mode opérationnel.
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